La France se trouve en phase 3 de l'épidémie de COVID-19 lorsque le président de la République annonce, le 16 mars 2020, un confinement national à compter du lendemain [@bib0095]. En Martinique, les premiers cas ont été confirmés dès le 15 mars et un décès est survenu dans la même semaine, rendant la menace réelle et palpable [@bib0100]. Bien que l'île soit toujours en phase 2, le confinement est instauré, dans un souci d'alignement sur les directives nationales, mais peu suivi par la population. Le 1^er^ avril, un couvre-feu local est décidé [@bib0105].

Au 30 avril, la circulation du virus semble maîtrisée avec l'annonce, par l'agence régionale de santé, de 1 à 6 nouveaux cas par jour. La Martinique recense 179 cas confirmés, dont 5 formes pneumologiques sévères en réanimation, et 14 décès [@bib0110]. Parmi les femmes enceintes, aucun cas n'est biologiquement confirmé [@bib0115].

Concomitamment, le département est confronté à une forte épidémie de dengue (arbovirose), maladie dont les signes cliniques sont similaires à ceux du COVID-19 [@bib0120].

Compte tenu du taux important de formes pauci-symptomatiques, il s'avère fondamental de transmettre des informations, notamment concernant les mesures de prévention, à la population [@bib0125]. Les risques de l'infection au COVID-19 et le confinement précoce imposent une réorganisation en urgence des professionnels de santé et de l'offre de soins dans les établissements recevant du public (hôpital et ville).

Dans ce contexte, des recommandations sont publiées, notamment par l'Organisation mondiale de la santé, le Haut Conseil de santé publique et le Conseil national professionnel de gynécologie et obstétrique (CNPGO), sur les mesures barrières, la prise en charge des cas d'infection confirmés, la pratique des échographies, le suivi des femmes enceintes et le suivi postnatal [@bib0125], [@bib0130].

Les publications concernant des femmes enceintes infectées par le SARS-CoV-2 évoluent de manière permanente [@bib0135]. Le CNPGO recommande d'adapter la prise en charge de la grossesse au contexte épidémique, car il considère, depuis le 11 mars, les femmes enceintes comme *«* *à risque de développer une forme* *grave* *d'infection* *à* *SARS-CoV-2* *»* [@bib0140], [@bib0145].

Au quotidien, soigner et protéger en conservant un lien social, indispensable, deviennent des objectifs à atteindre en termes de qualité des soins. Néanmoins, face à une crise sanitaire mondiale sans précédent, les soignants travaillent dans un contexte d'incertitude particulièrement anxiogène, les exposant à des risques psychologiques non anticipés[1](#fn0005){ref-type="fn"} .

Contexte {#sec0005}
========

Les spécificités locales expliquent les particularités sanitaires du territoire.

Insularité {#sec0010}
----------

La Martinique est une île de l'archipel des Petites Antilles d'une superficie de 1 128 km^2^. Au 1^er^ janvier 2017, elle regroupait 372 594 habitants, soit 330/km^2^ contre 118 au niveau national [@bib0150]. Le caractère insulaire et la densité du département mettent en exergue un risque accru de transmission virale.

Comorbidités {#sec0015}
------------

Sur l'île de la Martinique, la prévalence des pathologies métaboliques (diabète, obésité) et des maladies cardiovasculaires (hypertension artérielle) est importante [@bib0155]. Or, de nombreuses publications mettent en évidence un lien entre ces pathologies et des formes compliquées d'infection à COVID-19. Ces facteurs de comorbidité rendent la population vulnérable [@bib0160], [@bib0165]. De plus, la Martinique se classe parmi les régions les plus âgées de France, alors que l'âge, surtout supérieur à 65 ans, est un facteur de risque de gravité [@bib0170].

Organisation des établissements de soins {#sec0020}
========================================

Comme la population, l'offre de soins est principalement concentrée dans la partie centrale de l'île. En effet, le centre hospitalier universitaire (CHU) de Martinique, situé à Fort-de-France, constitue un pôle à forte attractivité pour l'ensemble du département.

Les patients présentant des signes cliniques évocateurs de COVID-19 ont été orientés vers les urgences générales, où un circuit dédié aux suspicions de primo-infection avait été mis en place. La Maison de la Femme de la Mère et de l'Enfant (MFME), seule maternité publique de niveau 3 et CHU, s'est organisée en élaborant un circuit entrée-sortie unique et a appliqué les directives nationales de prise en charge. Le centre hospitalier Louis-Domergue de Trinité, qui accueille une maternité de niveau 1, et la clinique Saint-Paul (maternité privée de niveau 1) se sont alignés sur les modalités du CHU.

Protection du personnel et des patientes {#sec0025}
----------------------------------------

Le port du masque est devenu obligatoire à compter du 19 mars pour tout le personnel soignant du CHU. Après chaque passage dans les salles de consultation, un nettoyage était réalisé. Les déplacements des patientes dans l'établissement étaient limités et l'utilisation du badge professionnel était nécessaire pour avoir accès aux différents services.

Pour faire face à la pénurie planétaire, une société locale a proposé de confectionner une solution hydroalcoolique à base de rhum local et d'en faire don aux hôpitaux de la Caraïbe.

Les transmissions, habituellement organisées dans le bureau des sages-femmes et les réunions de service quotidiennes, ont eu lieu dans une salle plus vaste, permettant de respecter une distance d'au moins un mètre entre chaque professionnel. De même, le nombre de patients en salle d'attente des urgences gynécologiques a été limité à trois personnes non accompagnées, séparées les unes des autres.

Durée de séjour {#sec0030}
---------------

Les sorties précoces de maternité ont été privilégiées, à J2 pour les accouchements par voie basse et à J4 pour les césariennes sans complications. Le passage d'une sage-femme libérale au domicile de la patiente dans les vingt-quatre heures a été organisé.

Prise en charge des cas suspects {#sec0035}
--------------------------------

Un questionnaire simple permettait de trier les patientes à l'entrée des urgences obstétricales. En l'absence d'urgence gynécologique ou obstétricale, les cas suspects étaient réorientés vers les urgences COVID générales. Si l'état d'une femme nécessitait un maintien à la maternité, toutes les précautions barrières devaient être mises en place. Avant toute hospitalisation, un test était réalisé. Dans l'attente des résultats, le protocole de prévention gouttelettes était appliqué [@bib0175]. Chaque service disposait d'une chambre dédiée aux patientes infectées.

La toux et la fièvre ont été les signes les plus évocateurs observés en maternité. À l'été 2020, aucun cas ne s'était révélé positif dans l'établissement.

Accompagnants et visiteurs {#sec0040}
==========================

À l'activation du plan blanc, toute visite a été interdite en maternité, avant que la présence du père soit secondairement tolérée en salle de naissance. Alors qu'en Martinique la naissance est vécue comme un événement familial à partager, cette décision a entraîné une profonde déception au sein des familles. Cette période s'est révélée difficile, tant pour les pères, qui se sont sentis exclus, que pour les mères, qui se sont retrouvées isolées. Faire accepter ces consignes a été difficile, mais grâce aux réseaux sociaux et aux appels en visioconférence, les familles ont su maintenir des liens avec les jeunes accouchées.

Toutefois, l'application de ces directives a favorisé un calme inhabituel dans les services, apprécié du personnel. Les patientes semblaient plus à l'écoute des conseils dispensés et plus sereines. Les intervenants extérieurs (officier d'état civil, agents de la Sécurité sociale et de la caisse d'allocations familiales) ne passaient plus dans les services. Quant aux consultations sociales et psychologiques, elles étaient organisées par téléphone en cas de besoin.

Prise en charge de la grossesse {#sec0045}
===============================

Sur l'ensemble du territoire, le suivi des femmes enceintes a été maintenu.

Consultations pré- et postnatales {#sec0050}
---------------------------------

Les femmes enceintes ne présentant pas de symptômes de la maladie étaient invitées à appliquer rigoureusement les gestes barrières et à respecter le confinement. Le suivi de grossesse a préférentiellement été réalisé en visioconférence ou en téléconsultation. En cas de pathologie nécessitant une consultation présentielle, celle-ci était assurée en l'absence du conjoint, en respectant les gestes barrières.

L'accompagnement psychosocial des femmes enceintes a été maintenu. En revanche, les séances de préparation à la naissance et à la parentalité (PNP) et les consultations gynécologiques non urgentes ont été suspendues jusqu'au déconfinement.

Échographies {#sec0055}
------------

Les mesures d'hygiène recommandées par le Collège français d'échographie fœtale (CFEF) ont été respectées et les trois consultations échographiques obligatoires maintenues [@bib0130]. Elles se déroulaient toutefois en l'absence du père et le nombre de patientes en salle d'attente était limité.

Sages-femmes libérales et PMI {#sec0060}
-----------------------------

Les sages-femmes libérales sont globalement réparties sur l'ensemble de l'île et assurent ainsi une prise en charge homogène sur le territoire.

L'association des sages-femmes libérales de Martinique a préconisé le suivi strict des recommandations et le maintien du lien entre professionnels, en relayant des informations utiles et pratiques, donc triées.

Certaines libérales ont demandé à leurs patientes d'apporter leurs propres sangles (écharpe, toile, etc.) pour effectuer le suivi de monitoring. Des cours de PNP en *e-learning* ont été proposés (groupe de quatre maximum, avec un temps d'échange téléphonique), les visites au domicile ont été maintenues (respect des gestes barrières) et la téléconsultation a été généralisée à l'ensemble des patientes (ordonnances dématérialisées). Les consultations d'acupuncture et de sophrologie ont en revanche été suspendues.

Aucune pénurie de matériel n'est survenue et les sages-femmes libérales ont bénéficié de la donation en gel hydroalcoolique à base de rhum. Les bons de carburant offerts par la Société anonyme de la raffinerie des Antilles et par différentes stations-service ont aussi été appréciés.

Sauf exceptions, les services de la protection maternelle et infantile (PMI) ont été fermés à l'annonce du confinement. Afin d'assurer une continuité du suivi, les sages-femmes territoriales sont restées joignables *via* leur téléphone mobile. Dans les PMI restées ouvertes, des consultations à distance ont été mises en place, seules celles de femmes à haut risque obstétrical étant assurées en présentiel. Les ordonnances pour les prescriptions de bilans biologiques et d'échographies étaient envoyées par courriel. Pour les patientes en difficulté, une orientation à la MFME, dès le sixième mois de grossesse, était organisée.

Impact de la crise sur les soignants {#sec0065}
====================================

L'une des principales caractéristiques de cette pandémie a été le volume d'informations, parfois contradictoires, circulant, tant dans les milieux scientifiques que dans les médias. Les connaissances médicales incertaines, la rapidité de la transmission, le caractère sévère et létal de l'infection, qui a touché nombre de soignants, ont augmenté l'impact psychique potentiel de cette crise sur les professionnels de santé.

Les soignants ont dû très rapidement faire face à des défis inédits et cela, en l'absence de soutien psychologique. Ils devaient trouver leur place entre devoir professionnel et mise en sécurité de soi-même et de ses proches, courant le risque d'être stigmatisés par leur entourage en tant que vecteurs potentiels de l'infection virale [@bib0090].

Conclusion {#sec0070}
==========

Les soignants ont fait face à une situation qui a changé durablement leurs habitudes. En Martinique, le confinement précoce a permis de maîtriser les risques et d'optimiser les circuits de prise en charge, tant au niveau hospitalier que dans le milieu libéral. Que notre département ait été capable de faire face à cette crise sanitaire nous permet d'envisager l'avenir sereinement.

Le rôle joué par les professionnels de la périnatalité a été déterminant. Les mesures de protection ont été respectées par l'ensemble des acteurs de terrain en contact direct avec les femmes enceintes et leurs familles. Former les sages-femmes aux enjeux psychologiques des soins et à la gestion de crise permettrait d'anticiper les difficultés que ne manquerait pas d'induire une nouvelle crise sanitaire, d'autant plus que la menace d'une reprise évolutive du nombre de cas n'est pas exclue.

Déclaration de liens d'intérêts {#sec0075}
===============================
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